Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
3 e chambre 


N° 36205 du role 
Inscrit le 27 avril 2015 


Audience publique du 11 mai 2016 


Recours forme par 
Monsieur ... et consort, ..., 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 36205 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 27 avril 2015 par Monsieur ... et son epouse, Madame ..., demeurant actuellement 
ensemble a L-..., tendant a la reformation d’une decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 27 janvier 2015 ayant rejetee comme non fondee leur reclamation 
introduite contre les bulletins de l’impot sur le revenu des annees 2008, 2009, 2010, 2011 et 
2012 ; 


Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 27 juillet 2015 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision deferee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Monsieur ..., ainsi que Madame le delegue 
du gouvernement Caroline Peffer en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 27 
avril 2016. 


Le bureau d’imposition Luxembourg 9 de la section des personnes physiques du service 
d’ imposition de L administration des Contributions directes, emit en date des 22 juillet 2009, 17 
novembre 2010, 27 juillet 2011 et 4 juillet 2012 a l’egard de Monsieur ... et Madame ..., ci-apres 
designes par « les consorts ... », quatre bulletins de l’impot sur le revenu relatifs aux annees 
fiscales 2008, 2009, 2010 et 2011. En date du 10 juillet 2013, le bureau d’imposition ... de la 
section des personnes physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres denomme « le bureau d’imposition », emit a l’egard des consorts ... un bulletin 
de l’impot sur le revenu relatif a l’annee fiscale 2012. 

Par courrier date du 29 decembre 2014, les consorts ... introduisirent une reclamation a 
l’encontre de ces bulletins de l’impot en affirmant vouloir profiter des dispositions de Particle 
127 de la loi modifiee de l’impot sur le revenu du 4 decembre 1967, ci-apres designee par «LIR». 

Par decision datee du 27 janvier 2015, le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres designe par « le directeur » rejeta ladite reclamation dans les termes suivants : 
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« [...] Vu la requete introduite 31 decembre 2014 par le sieur ... et la dame ..., L-..., pour 
reckoner contre les bulletins de I’impot sur le revenu des annees 2008, 2009, 2010, 2011 et 
2012 ; 


Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 128 et 301 de la loi generate des impots (AO) ; 

Considerant que les bulletins litigieux ont etc mis a la poste sous pli ferine respectivement 
le 7 juillet 2009, le 17 novembre 2010, le 27 juillet 2011, le 27 juin 2012 et le 10 juillet 2013 ; 

Considerant qu’aux termes des §§ 245 et 246 AO, dont la regie a etc reprise dans 
l’ instruction sur les voies de recours jointe ciu bulletin entrepris, le delai de reclamation est de 
trois mois et court a pcirtir de la notification, qui, en cas de simple pli postal, est presumee 
accomplie le troisieme jour ouvrable apres remise de la lettre a la poste, en V occurrence dont 
respectivement le 10 juillet 2009, le 20 novembre 2010, le 30 juillet 2011, le 30 juin 2012 et le 13 
juillet 2013 ; 

Que la requete, datee au 29 decembre 2014 et entree le 31 decembre 2014, n’a done pas 
ete introduite dans le delai legal de reclamation, lequel a expire respectivement le 10 octobre 
2009, le 20fevrier 2011, le 30 octobre 2011, le 30 septembre 2012 et le 13 octobre 2013 ; 

Considerant qu 'aux termes du § 83 AO ce delai est un delai de forclusion ; 

Considerant que V instruction n’a pas releve de circonstances susceptibles de justifier un 
releve de forclusion (§§ 86 et 87 AO) ; 

Considerant qu 'aux termes du § 252 AO une reclamation tardive est irrecevable ; 

PAR CES MOTIFS 

dit les reclamations irrecevables pour tardivite. [...] » 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 27 avril 2015, les consorts ... ont 
introduit un recours en reformation contre la decision directoriale precitee du 27 janvier 2015. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO » et de Particle 8, 
paragraphe (3) 1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de 
l'ordre administratif le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours 
dirige par un contribuable contre une decision du directeur ayant statue sur les merites d’une 
reclamation de sa part contre des bulletins de l’impot sur le revenu. Le recours en reformation, 
par ailleurs introduit dans les delai et formes prevus par la loi, est recevable. 

A l’appui de leur recours, les consorts ... expliquent qu’apres avoir pris connaissance de 
Particle 127 LIR, lequel prevoit la possibilite de beneficier d’un abattement sur le revenu 


2 



imposable du fait de charges extraordinaire s, ils auraient lors de leur declaration de l’impot sur le 
revenu de l’annee 2013 verses les pieces justificatives de leur charges extraordinaires des annees 
d’ imposition 2008 a 2013 au dossier. Toutefois, leur bureau d’ imposition aurait uniquement pris 
en consideration les charges extraordinaires relatives a l’annee fiscale 2013 et leur aurait, sur 
demande expresse, recommande de s’adresser au directeur pour se voir reconnaitre les charges 
extraordinaires concernant les annees d’imposition 2008 a 2012. 

Les consorts ... critiquent la decision directoriale deferee en ce qu’elle aurait qualifie leur 
demande de « reclamation » alors que dans leur courrier adresse au directeur en date du 29 
decembre 2014, ils auraient simplement mentionne une « omission » de faire valoir une charge 
extraordinaire deductible conformement a 1’ article 127 LIR. Ils precisent ainsi ne pas avoir 
conteste les bulletins de l’impot sur le revenu litigieux, mais avoir demande au directeur de 
rouvrir leurs dossiers d’imposition des annees 2008 a 2012, notamment pour leur permettre de 
faire valoir les charges extraordinaires relatives a ces annees. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du recours. 

Concernant le fait que le directeur aurait qualifie leur courrier du 29 decembre 2014 de 
« reclamation », il y a lieu de retenir, a l’instar du delegue du gouvernement, que la loi prevoit 
deux possibility de remettre un bulletin de l’impot sur le revenu en cause, a savoir, celle prevue 
au paragraphe 94 AO a introduire devant le prepose du bureau d’imposition et celle prevue par le 
paragraphe 288 AO a introduire devant le directeur par voie de reclamation. Etant donne que le 
directeur est uniquement competent pour statuer sur une reclamation introduite conformement au 
paragraphe 288 AO et que les consorts ... lui ont personnellement adresse leur missive du 29 
decembre 2014, il y a lieu de retenir que c’est a juste titre que ce dernier a qualifie leur recours 
comme « reclamation » au sens de la loi. 

Quant a la problematique du delai endeans lequel une reclamation doit etre introduite, 
force est de constater qu’aux termes du paragraphe 83 AO « [...] Fristen zur Einreichung eines 
Rechtsmittels sind Ausschlussfristen [...] » et selon le paragraphe 252 AO « Die 
Rechtsmittelbehorde hat zu priifen, ob das Rechtsmittel zuldssig und in der vorgeschriebenen 
Form und Frist eingelegt ist. Mangelt es an einem dieser Erfordernisse, so ist das Rechtsmittel 
cds unzuldssig zu verwerfen ». Il ressort des dispositions precitees que le directeur est appele a 
analyser avant tout autre progres si le moyen souleve par le contribuable a ete introduit dans le 
delai de la loi, et a defaut, le declarer irrecevable pour tardivite. 

En ce qui concerne les delais legaux, il y a lieu de souligner qu’aux termes du paragraphe 
228 AO : « Fes decisions visees aux §§ ..., 211, 212, 212a alinea I ", 214, 215, 215a et 235 
peuvent etre attaquees dans un deled de trois mois par voie de reclamation devant le directeur de 
V Administration des contributions directes ou son delegue. [...] », et qu’aux termes du 
paragraphe 245 AO, « le deled de recours est de trois mois pour les reclamations (§ 228 AO) [...] 
», tandis qu’aux termes du paragraphe 246 AO « Die Frist zur Einlegung eines Rechtsmittels 
beginnt mit Ablauf des Tages, an dem der Bescheiel dem Berechtigten zugestellt oder, wenn 
keine Zustellung erfolgt, bekannt geworden ist oder bekannt gemacht gilt. [...] ». Il s’ensuit 
qu’un bulletin de l’impot doit etre conteste obligatoirement dans un delai de trois mois a partir de 
la notification valable du bulletin. 
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Aux termes du paragraphe 211, alinea 3 AO : « Die Steuerbescheide sind verschlossen 
zuzustellen. Der Grossherzog harm statt der Zustellung eine einfachere Form der Bekanntgabe 
zulassen », et aux termes de l’article l er du reglement grand-ducal du 24 octobre 1978 concemant 
la notification des bulletins en matiere d’impots directs, pris en execution du predit paragraphe 
211, alinea 3 AO, ci-apres designe par « le reglement grand-ducal du 24 octobre 1978 », « Les 
bulletins quifixent une cote d’impot [...] peuvent etre notifies aux destinataires qui demeurent au 
Grand-Duche par simple pli ferine a la poste [...] ». L’article 2 du meme reglement grand-ducal 
precise a cet egard : « La notification par simple lettre est presumee accomplie le troisieme jour 
ouvrable qui suit la remise de V envoi a la poste a moins qu’il ne resulte des circonstcinces de 
Vespece que l ’envoi n’a pas atteint le destinataire dans le deled prevu ». II resulte des 
dispositions precitees que le bulletin de l’impot sur le revenu peut etre notifie au contribuable 
demeurant au Luxembourg par simple pli ferme a la poste. Dans ces cas, l’article 2, precite, 
etablit une presomption de notification du bulletin le troisieme jour ouvrable suivant la date de la 
remise de l’envoi a la poste a moins qu’il ne resulte des circonstances de l’espece que l’envoi n’a 
pas atteint le destinataire dans le delai prevu. 

En l’espece, il se degage des elements soumis a l’appreciation du tribunal que les bulletins 
de l’impot sur le revenu des annees 2008 a 2012 ont ete emis les 22 juillet 2009, 17 novembre 
2010, 27 juillet 2011, 4 juillet 2012 et 10 juillet 2013. 

En application de l’article 2 du reglement grand-ducal du 24 octobre 1978, la notification 
des bulletins precites est presumee avoir eu lieu le troisieme jour ouvrable qui suit la remise de 
l’envoi a la poste, a savoir les 27 juillet 2009, 22 novembre 2010, l er aout 2011, 9 juillet 2012 et 
15 juillet 2013. 

En application des paragraphes 228, 245 et 246 AO precites, le delai de 3 mois pour 
pouvoir introduire une reclamation devant le directeur a expire : 

pour le bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 2008, en date du 27 octobre 2009 ; 

pour le bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 2009, en date du 22 fevrier 2011; 

pour le bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 2010, en date du l er novembre 201 1 ; 

pour le bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 201 1, en date du 9 octobre 2012 ; 

pour le bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 2012, en date du 15 octobre 2013. 

Etant donne que la reclamation des consorts ... a ete envoyee en date du 29 decembre 
2014 et receptionnee le 31 decembre 2014, done posterieurement aux delais indiquees ci-avant, 
force est au tribunal de conclure qu’ils etaient forclos a introduire une reclamation contre les 
bulletins de l’impot sur le revenu des annees 2008 a 2012, de sorte que e’est a juste titre que le 
directeur a declare leur reclamation irrecevable pour tardivete. 

Dans la mesure ou la decision deferee se limite au constat de l’irrecevabilite de la 
reclamation precitee et que le tribunal est limite, quant a l’etendue de son analyse, a l’objet de la 
decision deferee, le moyen au fond presente par les consorts ..., relatif au benefice ou non de 
1’ article 127 LIR est a rejeter pour etre inoperant. 

II suit de l’ensemble de ces considerations qui precedent, que le recours en reformation est 
a rejeter pour ne pas etre fonde. 
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Par ces motifs, 


le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

se declare competent pour connaitre du recours en reformation dirige contre la decision du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes n° ... du 27 janvier 2015 ; 

re§oit le recours en reformation en la forme ; 

au fond, le declare non justifie, partant en deboute ; 

condamne les demandeurs aux frais. 

Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Thessy Kubom, premier juge, 

Geraldine Anelli, attache de justice, 

et lu a l’audience publique 11 mai 2016 par le vice-president, en presence du greffier Judith 
Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Claude Fellens 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 11 mai 2016 
Le greffier du tribunal administratif 
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